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les variétés domestiques de la perruche
ondulée (Melopsittacus undulatus) ;

les variétés pastel, cinnamon, lutino, opaline
de la perruche omnicolore (Platycercus
eximius eximius) ;

la var cinnamon de la perruche palliceps
(Platycercus adscitus) ;
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Le Président Général Bruno NOUALI
A

Mesdames et Messieurs les Présidents d'Associations F.F.O
L'Assemblée nationale a voté la loi N° 2021 - 1539 du 30 Novembre 2021 visant à luter contre la maltraitance animale et conforter le lien entre les animaux et les hommes.

Le 16 Novembre les Députés et le 18 Novembre 2021, les Sénateurs ont adopté définitivement la proposition de loi 3661. 

Assemblée nationale : 123 Députés présents sur 577, 119 pour, 1 contre et 3 abstentions.

Sénat : 343 présents sur 348, 333 suffrages exprimés ; 332 pour, 1 contre.

Cette Loi à été publiée au Journal Officiel du 01 Décembre 2021.

Il faut retenir :
Chapitre I er
CONDITIONS DE DÉTENTION DES ANIMAUX DE COMPAGNIE ET DES ÉQUIDÉS
Article 1 er
I. Le titre I er du livre II du Code Rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :

Article L 211-10-1 : Le V du même Article L 214-8  est ainsi rétabli :

 - V. - Toute personne  physique qui acquiert à titre onéreux ou à titre gratuit un animal de compagnie signe un certificat d'engagement et de connaissance des besoins spécifiques de l'espèce, dont le contenu et les modalités de délivrance sont fixés par Décret.
- Toute personne cédant un animal de compagnie à titre onéreux ou à titre gratuit s'assure que le cessionnaire a signé le certificat d'engagement et de connaissance des besoins spécifiques prévu au premier alinéa du présent V. La cession de l'animal ne peut intervenir moins de sept jour après la délivrance du certificat au cessionnaire. 
- Les animaux de compagnie mentionnés au deuxième alinéa du présent V sont les chats et les chiens ainsi que les animaux de compagnie précisés par Décret.
  II - Le premier alinéa du V de l'Article L 214-8 du même code est applicable à toute personne physique qui acquiert pour la première fois depuis la promulgation de la présente Loi un animal de l'espèce concernée.
Article 5 

Le Code Rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :

- 1° Après le premier alinéa de l'Article L 212-2 il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
Pour les carnivores domestiques, les informations mentionnées au premier alinéa sont enregistrées dans un fichier national et font l'objet d'un traitement dans les conditions précitées.
Article 14 
Au début du Chapitre III du titre 1 er  du livre IV  du Code de l'Environnement, il est rajouté un article                 L 413-1 A ainsi rédigé : 
Article L. 413-1 A. - I. - Parmi les animaux d'espèces non domestiques, seuls les animaux relevant d'espèces dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de l'environnement peuvent être détenus comme animaux de compagnie ou dans le cadre d'élevages d'agrément.

II - La liste mentionnée au I est établie et révisée tous les trois ans, après enquête approfondie conduite par le ministre chargé de l'environnement. Cette enquête se fonde sur des données scientifiques disponibles récentes présentant des garanties de fiabilité.

III - Toute personne physique ou morale peut demander la mise à l'étude de l'inscription d'une espèce d'animal non domestique à la liste mentionnée au I ou le retrait d'une espèce d'animal non domestique de cette même liste.
La demande fait l'objet d'une réponse motivée du ministre chargé de l'environnement au plus tard six mois avant la révision de la liste en application du II. La réponse peut faire l'objet d'un recours devant le juge administratif.
Toute personne ayant présenté une demande en application du premier alinéa du présent III peut solliciter une dérogation au I, accordée par le représentant de l'Etat dans le département.
IV - Par dérogation au I, la détention d'un animal d'une espèce  ne figurant  pas  sur la liste  mentionnée  au même I est autorisée si son propriétaire démontre qu'il a acquis l'animal avant  la promulgation  de la loi   n° 2021- 1539 du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale et confo1ter le lien entre les animaux et les hommes.
V - Un décret précise les modalités d'application du présent article, ainsi que la notion d'élevage d'agrément au sens du 1. 
Article 18

Le titre I er du livre II du code rural  et de la pêche  maritime est ainsi modifié :  

1° L'article L. 214-8 est complété par des VI à VIII ainsi rédigés :
VI - L'offre de cession en ligne d'animaux de compagnie est interdite.
Par dérogation au premier alinéa du présent VI, une offre de cession en ligne d'animaux de compagnie est autorisée sous réserve :

1° Qu'elle soit présentée dans  une rubrique spécifique aux animaux de compagnie, répondant aux obligations prévues à l'article L. 214-8-2;

2° Que la rubrique spécifique précitée comporte des messages de sensibilisation et d'information du détenteur relatif à l'acte d'acquisition d'un animal.
- Les modalités de mise en œuvre de ces obligations sont définies par décret.

- La cession en ligne à titre onéreux d'animaux de compagnie ne peut être  réalisée  que  par  les  personnes exerçant les activités mentionnées aux articles L. 214-6-2 et L. 214-6-3.
 VII. - L'expédition par voie postale d'animaux vertébrés vivants est interdite.
Article 19
L'article L. 214-8-1 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction résultant de l'article  l" de la  loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises, est ainsi modifié:
1° Le premier alinéa est ainsi rédigé :
- 1° Toute publication d'une offre de cession d'animaux de compagnie fait figurer :
- 2° Après le même premier alinéa, sont insérés cinq alinéas ainsi rédigés :
- les noms scientifique et vernaculaire de l'espèce, de la race et de la variété auxquelles appartiennent les animaux;
- leur sexe, s'il est connu ;
- leur lieu de naissance ;
- le nombre de femelles reproductrices au sein de l'élevage et le nombre de portées de ces femelles au cours de l'année écoulée, sauf élevages de poissons et d'amphibiens;
- le numéro d'identification des animaux, lorsque ceux-ci sont soumis à l'obligation d'identification en application du présent code ; 
- 3° Au troisième alinéa, les mots: « le numéro d'identification de chaque animal ou» sont supprimés;  
- 4° Après le même troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
- Les modalités de contrôle des informations d'identification des animaux sont définies par décret. 

- 5° A l'avant-dernier alinéa, au début, est ajoutée la mention : 
II -  et les mots : « de chats ou de chiens » sont remplacés par les mots : « d'animaux de compagnie.
CHAPITRE III
FIN DE LA CAPTIVITÉ D'ESPÈCES SAUVAGES UTILISÉES À DES FINS COMMERCIALES

Article 46
Le chapitre III du titre 1°' du livre IV du code de l'environnement est complété par une section 3 ainsi rédigée:
   Section 3
- Dispositions relatives aux animaux d'espèces non domestiques détenus en captivité à des fins de divertissement
Article. L. 413-9. - Une commission nationale consultative pour la faune sauvage captive est placée auprès du ministre chargé de la protection de la nature, qui en fixe par arrêté l'organisation et le fonctionnement et en nomme les membres.
Elle est composée : 
- 1° De personnalités qualifiées en matière de recherche scientifique relative à l'éthologie à la reproduction, à la conservation, aux caractéristiques biologiques et aux besoins des animaux non domestiques ;
- 2° D'un vétérinaire spécialiste de la faune sauvage ;
- 3° De représentants du ministre chargé de la protection de la nature, d'un représentant du ministre chargé de l'éducation, d'un représentant du ministre chargé de l'agriculture et d'un représentant du ministre chargé de la recherche;
- 4° De représentants d'organismes internationaux actifs en matière de conservation des espèces;
- 5° De représentants des associations de protection des animaux ;
- 6° De représentants des associations d'élus locaux ;
- 7° Et, sur désignation du président de la commission nationale consultative pour la faune sauvage captive, en fonction de l'ordre du jour, des représentants des établissements soumis au présent chapitre.
Ses membres exercent leurs fonctions à titre gratuit.
La commission nationale consultative pour la faune sauvage captive peut être consultée par le ministre sur les moyens propres à améliorer les conditions d'entretien ainsi que de présentation  au  public des animaux  d'espèces  non domestiques tenus en captivité.
En application de la loi visant à luter contre la maltraitance animale force est de constater que :
- L'Article 5 impose uniquement pour les carnivores domestiques, l'enregistrement dans un fichier national.
- Les Articles L 211-10-1, L. 214-8,  seront définis par décret.
- L'Article L. 413-1 A. - I. - précise : "Parmi les animaux d'espèces non domestiques, seuls les animaux relevant d'espèces dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de l'environnement peuvent être détenus comme animaux de compagnie ou dans le cadre d'élevages d'agrément.

CONCERNANT LA LISTE FIXÉE PAR ARRETÉ DU MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT

Arrêté du 8 octobre 2018 fixant les règles générales de détention d'animaux d'espèces non domestiques

Version en vigueur au 08 décembre 2021
Article 1: I. - Le présent arrêté ne s'applique pas à la détention d'animaux appartenant aux espèces domestiques, dont la liste est fixée par l'arrêté du 11 août 2006 susvisé.
Sous-section 2 : Enregistrement dans le fichier national d'identification

Article 7 : Lorsque le marquage est réalisé en application du III de l'article 6, la personne ayant marqué l'animal procède, au moyen du téléservice précité, à son inscription dans le fichier national d'identification des animaux d'espèces non domestiques ou adresse au gestionnaire de ce fichier une copie de la déclaration de marquage qu'elle aura elle-même établie.
NOTA : 
Par décision no 426241, 426253 du 14 octobre 2020 du Conseil d’Etat statuant au contentieux ECLI:FR:CECHR:2020:426241.20201014, l’annexe II de l’arrêté du 8 octobre 2018 du ministre de la transition écologique et solidaire et du ministre de l’agriculture et de l’alimentation fixant les règles générales de détention d’animaux d’espèces non domestiques (NOR : TREL1806374A) est annulée en tant qu’elle ne prévoit aucune formalité préalable pour la détention des animaux non domestiques n’ayant pas atteint l’âge adulte. Il est enjoint aux ministres de la transition écologique et de l’agriculture et de l’alimentation de modifier cette annexe II afin d’y prendre en compte les animaux n’ayant pas atteint l’âge adulte, dans un délai de trois mois à compter de la notification de la décision du Conseil d’Etat prononçant cette annulation.
Arrêté du 29 mars 2021 portant modification de l'arrêté du 8 octobre 2018 fixant les règles générales de détention des animaux d'espèces non domestiques
Version en vigueur au 08 décembre 2021
Article 1: L'arrêté du 8 octobre 2018 susvisé est ainsi modifié :

- 1° Au dernier alinéa du I de l'article 3, les mots : « par l'un des autres procédés de marquage définis en   annexe 1 » sont remplacés par les mots : « par l'un des procédés de marquage définis en annexe 1 » ;
- 3° Le premier tiret du II de l'article 7 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Par exception, l'inscription de ces animaux dans le fichier peut être effectuée par leur détenteur, si celui-ci a reçu délégation de leur propriétaire ; »
- 4° Au dernier alinéa de l'article 8 et au dernier alinéa de l'article 12, les mots : « de la colonne (a) de l'annexe 2 » sont remplacés par les mots : « uniquement de la colonne (a) de l'annexe 2 » ;
- 5° Au dernier alinéa de l'article 14, le mot : « vente » est remplacé par les mots : « cession gratuite et onéreuse ».

Article 3 : I Au-dessus du tableau de l'annexe 2 de l'arrêté du 8 octobre 2018 susvisé le paragraphe « Remarques » est complété par un alinéa ainsi rédigé :
 «-pour l'application des seuils ci-dessous, il est tenu compte de tous les animaux détenus, quel que soit leur âge. Par exception, les animaux nés dans l'élevage ne sont pas pris en compte tant qu'ils sont au stade juvénile. »

II - Le tableau de l'annexe 2 de l'arrêté du 8 octobre 2018 susvisé est ainsi modifié :
1° Dans l'intitulé de la deuxième colonne, les mots : « Régime de détention en fonction des effectifs d'animaux adultes » sont remplacés par les mots : « Régime de détention en fonction du nombre de spécimens détenus » ;
2° Dans la première colonne, les occurrences des mots : « hors espèces figurant en annexe A du règlement (CE) n° 338/97 susvisé et espèces protégées en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement » sont remplacées par les mots : « hors espèces figurant en annexe A du règlement (CE) n° 338/97 susvisé et hors espèces protégées en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement » ;
5° Dans la rubrique « II. OISEAUX » :
a) Chacun des intitulés suivants :

- « Toutes les autres espèces d'Ansériformes, hors espèces figurant en annexe A du règlement (CE) n° 338/97 susvisé et hors espèces protégées en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement » ;
- « Toutes les autres espèces de Galliformes, hors espèces figurant en annexe A du règlement (CE) n° 338/97 susvisé et hors espèces protégées en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement » ;
- « Toutes les autres espèces de Gruiformes, hors espèces figurant en annexe A du règlement (CE) n° 338/97 susvisé et hors espèces protégées en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement » ;
- « Charadriidés (Vanneaux, gravelots), hors espèces figurant en annexe A du règlement (CE) n° 338/97 susvisé et hors espèces protégées en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement » ;
- « Toutes les autres espèces de Colombiformes, hors espèces figurant en annexe A du règlement (CE) n° 338/97 susvisé et hors espèces protégées en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement » ;
- « Toutes les autres espèces de Piciformes, hors espèces figurant en annexe A du règlement (CE) n° 338/97 susvisé et hors espèces protégées en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement » ;
- « Toutes les autres espèces de Passériformes, hors espèces figurant en annexe A du règlement (CE) n° 338/97 susvisé et hors espèces protégées en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement ».

Est complété par une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, les espèces protégées identifiées par un symbole autre que ● ou ■ dans l'arrêté du 29 octobre 2009 susvisé sont soumises à la présente ligne ».

- b) Après la ligne :

	
-Colinus virginianus virginianus (Colin de Virginie)
	
1 et plus
	
s. o.
	
s. o.


Il est inséré une ligne ainsi rédigée :
	
-Tetrao urogallus crassirostris = Tetrao. urogallus major (grand tétras des Vosges et du Jura)
	
s. o.
	
s. o.
	
1 et plus



- c) Dans la ligne intitulée «-Tétraoninés », le mot : « cupidon » est remplacé par le mot : « gélinottes » ;
- d) Dans la ligne intitulée «-Coturnix chinensis (caille peinte) », les mots : « Coturnix chinensis » sont remplacés par les mots : « Excalfactoria chinensis = Coturnix chinensis (caille peinte) » ;
- e) A la sous-rubrique 38°, le mot : « vautours » est supprimé ;
- f) Dans la ligne intitulée : « Autres Psittaciformes, lorsqu'ils sont protégés en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement », la phrase : « Pour les espèces figurant à l'arrêté du 29 octobre 2009 susvisé, la présente ligne s'applique uniquement aux espèces identifiées par les symboles ● ou ■. » est supprimée ;

- g) La ligne suivante :

	
-Autres Fringillidés, hors espèces figurant en annexe A du règlement (CE) n° 338/97 susvisé et hors espèces protégées en application de l'article L. 411-1 du code de l'environnement
	
De 1 à 100
	
s. o.
	
101 et plus


Est déplacée pour être insérée après la ligne :
	
-Chlorophonia spp. (Organistes)
	
s. o.
	
s. o.
	
1 et plus



- h) Dans la ligne intitulée « Ictéridés (Loriots, orioles, etc.), hors espèces figurant en annexe A du règlement (CE) n° 338/97 susvisé », le mot : « Loriots » est remplacé par le mot : « Cassiques » ;
- i) Dans la ligne intitulée « Pipraeidea spp. », le mot : « Organistes » est remplacé par les mots : « Tangaras à dos noir » ;
- j) Dans la ligne intitulée « Chlorochrysa spp. » le mot : « Organistes » est remplacé par le mot « Callistes »
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Les espèces domestiques ne sont pas concernées par IFAP :
Pour rappel, les espèces concernées par l’enregistrement dans le fichier i-fap sont les espèces animales sauvages inscrites aux annexes A, B C ou D du règlement CE n°338/97 dit

« Règlement CITES » et/ou les espèces protégées par la réglementation française.

L’article 1er de l’arrêté du 08 octobre 2018 prévoit que les espèces domestiques mentionnées dans l’arrêté du 11 août 2006 fixant la liste des espèces, races ou variétés d'animaux domestiques (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000789087/), ne relèvent pas de l’obligation d’un enregistrement dans IFAP.

Si vous êtes détenteur d’une espèce, race ou variété appartenant à la liste de l’arrêté du 11 août 2006 précité, vous ne devez pas faire enregistrer votre animal dans le fichier i- fap.

Il s’agit d’une liste exhaustive, qui comprend TOUS les animaux d’espèces domestiques actuellement recensés comme tels.
Il s’agit aussi d’une liste positive, à savoir que les espèces, races et variétés qui ne sont pas inscrites dans cet arrêté, sont bien considérés par défaut comme des animaux non domestiques.
Exemple : Monsieur Martin possède plusieurs perruches de Pennant (Platycercus elegans), dont trois spécimens sont de mutation cinnamon.
La perruche de Pennant étant une espèce inscrite à l’annexe B du règlement CITES, cette personne doit consulter l’arrêté du 11 août 2006 pour savoir si elle doit bien faire marquer et enregistrer ces mutations de couleur dans IFAP.
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En consultant la liste de l’arrêté précité :

Il est donc aisé de constater que la variété (ou mutation) « cinnamon » fait partie de cette liste, ce qui implique que ces trois spécimens « cinnamon » sont donc des animaux domestiques, qui n’ont pas à être enregistrés dans le fichier i-fap.
A l’inverse, si Monsieur Martin possède quelques spécimens de perruche de Pennant qui ne sont, ni des mutations cinnamon, ni bleue, ni jaune, alors ces autres spécimens qui présentent d’autres couleurs sont, eux, bien des animaux d’espèces non domestiques.
La perruche de Pennant étant une espèce inscrite à l’annexe B du règlement CE n°338/97 (dit règlement CITES), Monsieur Martin doit donc faire marquer et enregistrer ces autres mutations de couleur dans le fichier i-fap.

Pour de plus amples informations, il reste possible de vous adresser aux services de la Direction départementale de (la cohésion sociale) et de la protection des populations (DD(CS)PP) de votre département de résidence.

Cette synthèse, en un même document des textes législatifs se rapportant aux éleveurs d'agrément, doit permettre aux éleveurs affiliés à la F.F.O de prendre plus facilement connaissance de la législation applicable, en ne retenant que ce qui les concerne.  
ACTIONS MENÉE SUITE A LA LOI DU 30 NOVEMBRE 2021
visant à luter contre la maltraitance animale et conforter le lien entre les animaux et les hommes.
La fédération ProNaturA France dont la F.F.O est membre a réuni le 25 novembre, les associations concernées. 
Elles ont donné mission à la fédération ProNaturA France de coordonner et mettre œuvre toutes les actions nécessaires pour la défense des animaux et de leurs éleveurs. 
La fédération ProNaturA France est missionnée notamment pour :
- Lancer des actions pour neutraliser ou annuler la mortifère loi Dombreval (Conseil constitutionnel, puis Conseil d’Etat, etc.).
- Lancer des actions au niveau des Institutions européennes (Commission, Parlement Cour de Justice, etc.)
- Obtenir des candidats à la Présidentielle des engagements concrets en faveur des animaux et de leurs éleveurs et notamment l’annulation de la loi Dombreval.

- Faire signer un engagement à chaque candidat aux législatives de défendre et promouvoir au Parlement l’élevage familial de loisirs et de sauvegarde, ainsi que l’ensemble des activités sportives de loisirs et culturelles (sports équestres, cirques, pêche, etc.)
- Faire déposer une proposition de loi visant à protéger et promouvoir les élevages familiaux de loisirs et de sauvegarde.
La fédération ProNaturA France a envoyé le :

- 22 Novembre une lettre ouverte aux parlementaires.
- 25 Novembre une Lettre à Monsieur le Président de la République.
Les membres du Conseil d'Administration se joignent à moi pour vous souhaiter de bonnes fêtés de fin d'année en espérant que l'année prochaine redevienne normale.
                  Votre Président

                  Bruno NOUALI
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